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        	La première étude exhaustive sur un rouage essentiel de la vie politique sous la IIIe République


          
            	À la fin du XIXe siècle, le Sénat devient l’un des piliers du régime républicain. Les hommes qui le composent, des notables essentiellement ruraux, sont très majoritairement radicaux ou républicains modérés, profondément attachés au caractère parlementaire des institutions, à la laïcité, au libéralisme économique et politique et à la défense nationale.

              
              Comme le montre Gisèle Berstein dans cette vaste fresque, ces éléments constitutifs de la tradition républicaine se trouvent menacés dans l’entre-deuxguerres par les troubles qui affectent la France. Ces dangers conduisent le Sénat, qui se considère comme le gardien du régime, à mener un incessant combat contre les empiètements du gouvernement sur le droit de contrôle de cette Assemblée, contre la poussée communiste et contre les risques d’étatisation qu’il croit discerner dans l’expérience du Front populaire.

              La perte d’influence de la Haute-Assemblée annonce la crise du régime parlementaire. Le Sénat assiste impuissant au double échec de 1940 qu’il a tenté en vain d’éviter : la défaite militaire de la France devant l’Allemagne nazie et l’effondrement du régime républicain.

               

              Spécialiste de la vie politique sous la IIIe République, Gisèle Berstein est docteur ès lettres.
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Introduction
Le Sénat apparaît comme le parent pauvre de l’historiographie politique de la IIIe République. Certes il a suscité l’intérêt des juristes, amenés à s’interroger sur la nature, le fonctionnement et les limites du bicaméralisme parlementaire, mais fort peu d’historiens se sont penchés sur son apport, et, le plus souvent, sous forme de travaux brefs destinés à éclairer un épisode partiel de l’histoire nationale où son rôle a été déterminant. La plupart des études historiques sur la vie politique et le parlementarisme français considèrent que l’examen de l’action de la Chambre des députés suffit à résoudre la question. Quant au Sénat, dont l’existence n’est pas ignorée, la connaissance qu’on en a se résume le plus souvent à une collection de stéréotypes qui, indéfiniment répétés, finissent par prendre figure de vérités historiques et pour lesquels le jugement ironique tient lieu d’analyse. Ainsi le Sénat de la IIIe République serait-il, à l’image du Sénat romain, le refuge d’oisifs couverts d’honneurs ! Les oraisons funèbres prononcées par le président de la Haute-Assemblée insisteraient sur l’activité fictive des sénateurs défunts en commission pour mieux compenser le fait de leur totale inactivité en séance plénière ! Autre stéréotype récurrent, la proverbiale lenteur des délibérations sénatoriales, facteur de ralentissement des travaux parlementaires, voire d’enlisement de la procédure législative, qui aurait entravé l’action gouvernementale. Mais la critique la plus décisive, qui englobe en quelque sorte toutes les autres, réside dans l’accusation qui fait du Sénat une assemblée conservatrice dont l’action la plus éclatante aurait été de porter le coup de grâce aux tentatives démocratiques des gouvernements de gauche, par exemple, pour nous en tenir à la période étudiée, au cartel des gauches en 1925 et 1926 ou à l’expérience Blum du Front populaire en 1937 et 1938.
Certes, tout n’est pas faux dans les affirmations ainsi formulées, mais l’historien ne saurait se contenter de cette vision sommaire d’une assemblée figée dans l’immobilisme et apparaissant sporadiquement sur la scène historique, tel un deus ex machina, pour jouer le sinistre rôle de fossoyeur des avancées progressistes de la société française. Il est nécessaire d’examiner, à partir des sources disponibles, la nature de cette Haute-Assemblée si décriée, son mode de fonctionnement, sa composition, ses principes et ses valeurs, les objectifs qu’elle poursuit et les raisons de son comportement politique, sans oublier que, si elle est l’héritière d’une tradition qui remonte aux origines mêmes de la IIIe République, elle a subi, au fil des 45 années qui se sont écoulées, de profondes transformations liées aux mutations de tous ordres qui ont affecté la société française.
Il n’est pas douteux que, dans l’histoire constitutionnelle et politique de la France, l’existence d’une seconde Chambre s’explique par une volonté d’équilibre au sein des institutions. Faut-il rappeler que, durant la période révolutionnaire, le réflexe initial des constituants a été de juger que la souveraineté nationale proclamée en 1789 devait nécessairement résider dans une assemblée unique ? Toutefois, l’expérience de la Convention ayant révélé le risque que cette assemblée représentative de la nation instaure, en raison même de la légitimité dont elle se prévalait, une dictature d’autant plus absolue qu’aucun contre-pouvoir n’était en mesure d’en limiter les effets, les constituants de l’An III jugèrent prudent de se tourner vers le bicamérisme. Ils mirent en place un pouvoir législatif constitué de deux Chambres, un Conseil des Anciens, constitué d’élus plus âgés, étant chargé de modérer les actes du Conseil des Cinq-Cents. D’emblée, la seconde Chambre apparaît ainsi en France comme le moyen de pondérer les impulsions parfois irréfléchies des élus de la Chambre basse, autrement dit comme un frein aux aventures politiques.
L’existence d’un Sénat impérial lors de la dictature napoléonienne (et plus tard du Second Empire) est d’une tout autre nature puisque les deux Bonaparte considèrent qu’il est de l’essence de la souveraineté nationale de s’incarner dans un chef et que les assemblées ne jouent dans le système politique césarien qu’un rôle limité d’approbation des décisions de l’Empereur. Le titre de sénateur n’apparaît alors que comme la récompense des serviteurs les plus zélés du monarque, autorisés à entériner solennellement les initiatives impériales.
Avec la monarchie constitutionnelle qui succède à la dictature impériale, le modèle bicaméral britannique qui a prouvé son aptitude à l’évolution sans soubresauts révolutionnaires, est adopté. La Chambre des députés, d’ailleurs élue au suffrage censitaire, se voit flanquée d’une Chambre des pairs (l’équivalent de la Chambre des lords anglaise) dont les membres nommés par le souverain, ont pour rôle de modérer les éventuelles audaces des élus.
La difficile naissance de la IIIe République, fondée à contrecœur par une partie de la majorité monarchiste de l’Assemblée nationale élue en 1871, s’opère au prix de l’intégration dans les nouvelles institutions d’une assemblée destinée à tempérer les ardeurs des députés de la Chambre basse élus au suffrage universel. En effet, le compromis passé en 1875 entre les républicains modérés, prêts à toutes les concessions pour établir le régime républicain, et les orléanistes qui s’y résignent faute de pouvoir restaurer dans un délai raisonnable la monarchie constitutionnelle de leurs vœux, est fondé sur l’option définie par Thiers dès 1872 d’une « république conservatrice ». Puisque, pour l’élection de la Chambre des députés, il ne semble pas possible de revenir sur le suffrage universel, théoriquement en vigueur depuis 1848, il apparaît du moins nécessaire d’instituer une Chambre haute garantissant le caractère conservateur du régime. Que le texte donnant naissance au Sénat soit la première des lois constitutionnelles, adoptée dès le 24 février 1875, est caractéristique de cette priorité. Il est non moins symptomatique des intentions des constituants que son recrutement soit opéré sur une base qui garantisse les vues conservatrices de ses membres puisque 75 « sénateurs inamovibles » sont nommés à vie par l’Assemblée nationale elle-même, les 225 autres étant élus par des collèges électoraux constitués pour l’essentiel d’élus locaux, en majorité délégués des conseils municipaux. La surreprésentation du monde rural, jugé soucieux de l’ordre établi et respectueux des hiérarchies sociales, semble promettre l’élection d’un grand nombre de notables ruraux, souvent issus de l’aristocratie foncière. Enfin, cette Haute-Assemblée, élue au scrutin indirect, dispose de pouvoirs équivalents et parfois même supérieurs à ceux de la Chambre élue au suffrage universel direct car si le Sénat ne possède pas l’initiative des dépenses, réservée à la Chambre basse, il est le seul à pouvoir être constitué en Haute Cour de justice, chargée de juger ministres et parlementaires, accusés de délits ou de forfaiture dans l’exercice de leur mandat.
Le caractère conservateur revêtu par le Sénat du fait de ses origines, explique que, durant les premières années du nouveau régime, les radicaux, aile avancée du « Parti républicain », fassent campagne à la fois pour la suppression du Sénat considéré comme une assemblée aristocratique et pour celle de la présidence de la République, tenue pour un succédané de la monarchie. En fait, si le Sénat survit jusqu’à la fin de la IIIe République en conservant l’essentiel de ses pouvoirs, c’est du fait d’une évolution historique qui, trahissant les espoirs de ses fondateurs, en modifie substantiellement la nature. D’une part, la révision constitutionnelle de 1884 supprime la catégorie des sénateurs inamovibles, en soumettant leurs sièges à élection au décès du titulaire. D’autre part, les renouvellements triennaux du Sénat assurent progressivement la succession des grands notables ruraux par des élus issus de la classe moyenne républicaine. L’avènement des « couches nouvelles » annoncé par Gambetta dès les débuts du régime fait du Sénat conservateur des origines le « Sénat républicain » qui jouera le rôle de brise-lames de la tentative plébiscitaire du général Boulanger et apparaîtra désormais aux yeux des républicains comme un des remparts du régime contre les impulsions irréfléchies d’un suffrage universel que les démagogues tentent de détourner à leur profit. À la fin du XIXe siècle, les radicaux, désormais nombreux au Sénat, se rassemblent avec d’autres républicains proches de leurs idées au sein du groupe de la Gauche démocratique fondée par Combes en 1891 et, de ce fait, le mot d’ordre de suppression de la Haute-Assemblée est abandonné.
Près d’un demi-siècle après la naissance de la IIIe République, et au lendemain d’une guerre particulièrement cruelle, mais victorieuse, dont le régime paraît sortir consolidé, la question se pose alors de connaître la composition, le fonctionnement et le rôle politique de la Haute-Assemblée. Pour conduire l’étude, les sources se caractérisent par leur surabondance. À commencer par l’indispensable, mais gigantesque publication des débats du Sénat par le Journal Officiel. Au-delà de cette source fondamentale, les archives du Sénat offrent aussi la possibilité d’approches approfondies du personnel sénatorial. C’est toutefois la précieuse collection des archives des commissions sénatoriales qui constitue la source la plus intéressante, essentiellement parce que les délibérations des commissions étant secrètes, leurs membres, habitués à travailler ensemble, expriment librement leur opinion sur les projets ou propositions de lois qui sont soumis à leur jugement.
Qu’attendre de l’analyse de ces riches sources documentaires ? Avant tout un éclairage complémentaire sur l’histoire de la IIIe République durant l’entre-deux-guerres, illustrant le rôle du Sénat dans les épisodes majeurs de la vie politique et restituant ainsi par le biais de son action, l’équilibre bicaméral de la République parlementaire1.

1. Le présent ouvrage est issu d’une thèse de doctorat d’État soutenue en novembre 2012 à l’Université de Paris-Ouest-Nanterre-La Défense, Gisèle Berstein, Le Sénat et la IIIe République dans l’entre-deux-guerres. La version intégrale est consultable à la Bibliothèque universitaire de l’établissement.






  

  
    
      LE SÉNAT FACE À LA MENACE COMMUNISTE (1920-1934)

      
        La prise de conscience du danger communiste par les sénateurs

        Dans sa volonté de défendre les institutions républicaines fondées sur le principe du libéralisme politique, le Sénat va se heurter dans les années de l’immédiat après-guerre à l’émergence d’un danger révolutionnaire né de la volonté d’importation de la révolution bolchevique par l’extrême gauche française. La naissance du parti communiste en décembre 1920 va fournir un cadre à cette effervescence révolutionnaire. Ce parti conteste en effet sur tous les points le régime républicain et les valeurs qui l’inspirent. Sous l’influence de la IIIe Internationale, il rejette la démocratie parlementaire, qualifiée de régime bourgeois, qu’il veut remplacer par la dictature du prolétariat d’où découlerait le fait que les libertés fondamentales, qu’il considère comme des libertés formelles, sont à rejeter. L’égalité devant la loi est, pour lui, dépourvue de signification et il estime qu’on ne saurait invoquer la fraternité ou la solidarité face au principe fondamental de la lutte des classes. Quant à la nation, elle n’a aucune raison d’être puisque « les prolétaires n’ont pas de patrie ».

        On conçoit que, devant cette négation de tous les principes et de toutes les valeurs auxquelles ils sont attachés, les sénateurs se disent horrifiés. Dans l’allocution qu’il prononce en janvier 1920 après son élection à la présidence du Sénat, Léon Bourgeois se montre d’emblée très catégorique : « La politique républicaine exige la condamnation de toutes les tentatives révolutionnaires, de quelque côté qu’elles viennent… Il faut faire disparaître la meurtrière lutte des classes ». Et, théoricien du solidarisme, il affirme que c’est dans l’union des Français, « dans la solidarité de tous les intérêts et de tous les droits » que réside « la condition de l’ordre, de la richesse et de la paix1 ». Six ans plus tard, Justin de Selves, alors président du Sénat, exprime une idée semblable dans son allocution : « Je cherche un remède pour obtenir la guérison de ce triste mal de la division des intérêts ou des classes d’où sont sortis tous nos malheurs. Toutefois, il est sûr que le Sénat saura assurer les garanties d’ordre, de liberté et d’esprit de progrès, qu’il sera la meilleure citadelle de la démocratie républicaine2 ».

        Son successeur à la présidence du Sénat, Paul Doumer, considère qu’on peut voir dans le projet de loi sur les Assurances sociales le remède recherché par son prédécesseur et son allocution d’ouverture à la session parlementaire de 1927 encourage le Sénat à travailler de toute son intelligence et de tout son cœur pour parvenir à assurer à tous un minimum d’existence, une sécurité du lendemain : « C’est une obligation de nos sociétés civilisées, déclare-t-il, et la paix intérieure dépend de sa réussite3 ». Certes, elle en dépend et le Sénat, nous l’avons vu, a travaillé dans l’esprit, recommandé par ses présidents, de concorde et de solidarité envers les plus pauvres, mais les sénateurs n’ignorent pas que la paix intérieure exige bien d’autres conditions. Elle ne peut réellement exister que dans l’ordre, c’est-à-dire dans le respect des institutions républicaines et dans le cadre de la loi, car le respect des lois est l’essence même du régime républicain. Or, dans une démocratie, les citoyens n’ont pas seulement des droits, mais aussi des devoirs. Leur liberté implique aussi leur responsabilité. La démocratie ne peut véritablement exister que dans la solidarité, la fraternité et l’harmonie. Mais comme cette harmonie est menacée par la propagande bolchevique, dès 1920, les membres de la Haute-Assemblée demandent avec insistance au gouvernement de prendre des mesures énergiques pour contenir le péril qu’elle fait peser sur le régime et la société.

      

      
        Combattre le bolchevisme :

          l’interpellation Chéron (1920)

        Le 29 mars 1920 a lieu au Sénat, en présence du président du Conseil Alexandre Millerand et du ministre de l’Intérieur Théodore Steeg, la discussion d’une interpellation du sénateur Henry Chéron (Union républicaine) sur les mesures que compte prendre le gouvernement pour combattre en France l’organisation de la propagande bolcheviste qui, affirme-t-il, constitue un attentat contre la sûreté de l’État4.

        Après avoir rappelé que nul ne conteste au Sénat, dans le fonctionnement de la République, le rôle de gardien des principes sur lesquels repose l’avenir du pays, il entend poser devant la Haute-Assemblée le problème de l’ordre public et de la discipline nationale en temps de paix. Faisant référence à la révolution russe, il souhaite préserver le peuple français du péril qui menace la démocratie et la nation : « La France a droit à la vérité. Nous sommes les dépositaires de sa confiance… Aussi ne faut-il pas fermer les yeux à l’évidence et dissimuler le danger intérieur qu’il est encore temps de conjurer, ni laisser compromettre par une faiblesse coupable l’avenir du pays et des conquêtes de la République (Très bien !). Je prétends que quelques citoyens égarés organisent méthodiquement… la révolution sociale, qu’ils essaient… de briser sous le poids d’une intolérable dictature de classe l’œuvre fraternelle de la Révolution française (vive approbation) ». C’est pour cette raison que Chéron appelle le gouvernement à faire des déclarations attestant de sa volonté de conjurer le péril.

        Pour preuve de ses affirmations, Henry Chéron fait alors mention d’un important congrès politique qui s’est tenu à Paris le 22 février 1920 (sans doute le congrès de la Fédération de la Seine du parti socialiste SFIO) et qui, à l’appel de Loriot5, a voté une motion d’adhésion à la IIIe Internationale qui s’avère nettement révolutionnaire : « Elle convie les citoyens à l’expropriation brutale et immédiate, à la socialisation de toutes les richesses, à la dictature du prolétariat et à l’installation du pouvoir des soviets6 ».

        Henry Chéron précise qu’il n’entend surtout pas faire dévier le débat sur le terrain de la politique extérieure pour ne pas confondre les problèmes. Il souhaite rester uniquement sur le terrain de la politique intérieure et examiner brièvement « ce que c’est que ce pouvoir, que ce régime que l’on désire voir s’installer dans notre pays ». Pour cela, il se réfère à la constitution des soviets « adoptée par le soviet de tous les soviets le 10 juillet 1918 ». Après en avoir évoqué les différents aspects à partir de la lecture d’extraits de La Pravda, il en résume le contenu en quelques formules frappantes :

        
          « Le régime des soviets… est exactement le contraire, la contradiction de tous les principes sur lesquels repose notre société. La souveraineté populaire fait place à la dictature d’une classe. Quiconque n’appartient pas à cette classe n’a plus ni droits civils ni droits politiques. La liberté de la presse est supprimée. La liberté du travail est remplacée par l’esclavage… sous la forme du travail obligatoire. C’est la négation de toutes les conquêtes des démocraties modernes7. »

        

        Sa conclusion est sans appel : « Ce régime odieux… a contre lui l’immense majorité de la Russie, l’immense majorité des ouvriers et des paysans… Comment règne-t-il ? uniquement par la terreur ». Il rappelle que le 28 novembre 1917 l’assemblée constituante qui ne comprenait pas une majorité de bolcheviks a été accueillie à coups de mitrailleuses. Et il dresse sans complaisance le bilan du régime : « Cette tyrannie… ne s’est traduite que par des misères… Partout, c’est la faim et la mort. Voilà le régime auquel M. Loriot et ses amis convient le peuple français8 ».

        Reste à l’orateur à dénoncer les moyens par lesquels les émules français du bolchevisme entendent parvenir à leurs fins. En premier lieu les excitations par la presse : « Les journaux révolutionnaires s’attachent, dit-il, à inspirer aux masses le mépris de tout ce qui existe. Il les convient ensuite très nettement à la révolution… toutes les occasions sont bonnes pour des provocations au crime et à la révolution ». Et Chéron cite une dizaine d’extraits qui concernent à plusieurs reprises Raymond Poincaré « dont le nom, écrivent ces journaux, demeurera inscrit en face de 1 700 000 des nôtres morts pour sa gloire et pour la gloire aussi d’un nombre considérable de profiteurs de guerre ». Autre cible de la propagande de la presse communiste, Alexandre Millerand, président du Conseil depuis janvier 1920, mais qui avait auparavant été ministre de la Guerre au début du conflit, de la bataille de la Marne à octobre 1915, ce qui suscite après sa désignation à la tête du gouvernement ce commentaire d’un journal d’extrême gauche : « Le revoici notre maître. Et c’est pour achever les Français qu’il manqua une première fois9. »

        Mais, rappelle l’interpellateur, les excitations par la presse ne sont pas la seule forme de propagande révolutionnaire. La propagande dans les réunions lui apparaît beaucoup plus grave et, une fois encore, Loriot fournit les exemples les plus probants, appelant dans tous ses discours à suivre l’exemple de la Russie, affirmant que le peuple doit s’emparer du pouvoir et établir la dictature du prolétariat, laquelle sera inévitablement violente, afin de réaliser l’instauration du communisme. Et lui-même s’enorgueillit d’être un bolcheviste impénitent, favorable à la violence révolutionnaire et énergiquement hostile au parlementarisme. Or, déclare Chéron, Loriot n’est pas le seul provocateur ; c’est de tous côtés que se produisent les provocations et la propagande dans les réunions prend l’aspect d’une véritable provocation à la guerre civile10.

        L’orateur pointe encore du doigt un autre aspect de la propagande, celle qui est savamment opérée pour parvenir à la sous-production, au moyen de grèves qui ont pour but de désorganiser le pays, d’entraver la reconstitution nationale et de porter les atteintes les plus graves à la liberté du travail. Sur ce dernier point, Chéron déplore que, tous les jours, les ouvriers qui ne veulent pas faire grève, mais continuer à travailler, soient exposés aux violences et aux menaces, leurs femmes et leurs enfants insultés. « Cela n’est pas, martèle Chéron, l’exercice normal du droit syndical, mais une entreprise politique ; c’est la mainmise d’agitateurs sur une grande force nationale dans le but révolutionnaire d’arrêter la production11 ».

        Or ces grèves révolutionnaires ne touchent pas seulement la production, mais aussi les services publics, constitués par l’État agissant en tant qu’industriel, principalement les PTT et les chemins de fer, et elle provoque leur interruption, dans laquelle Chéron voit une volonté d’imitation de la révolution russe où la mainmise des bolcheviks sur les services du télégraphe et des chemins de fer de Petrograd a été un élément essentiel de leur prise de pouvoir. Aussi discerne-t-il dans tous ces faits les preuves de la volonté de répétition en France de la révolution bolchevique, à quoi s’ajoutent les excitations à l’indiscipline adressées à l’armée. La leçon que le sénateur tire du long tableau qu’il vient de dresser s’impose d’elle-même : le gouvernement a le devoir de faire cesser cette propagande révolutionnaire : « Si le gouvernement ne sauvegarde pas l’ordre et la discipline dans ce pays, la victoire est perdue12 ».

        Reste à l’orateur à indiquer les remèdes nécessaires pour faire face à la situation et combattre le communisme. « Le premier de tous, monsieur le président du Conseil, tient en un seul mot : vouloir. Vouloir et faire savoir qu’on veut13 ». L’interpellateur précise alors les domaines dans lesquels le gouvernement doit exercer les actes volontaires qu’il attend de lui : « Il faut en revenir au respect de la loi. La loi doit être obéie par tous ; il faut que toutes les infractions pénales soient réprimées… il faut faire respecter par tous la discipline14 ».

        Mais c’est surtout au problème des grèves révolutionnaires que Chéron appelle le gouvernement à porter remède. Sans doute entend-il à la fois respecter le droit syndical, voire même inviter les syndicats professionnels ouvriers, patronaux, agricoles, comme les chambres de commerce et d’agriculture, à participer à l’élaboration de la loi. Mais il presse aussi le gouvernement de faire respecter la liberté du travail et de réglementer l’exercice du droit de grève, car, ajoute-t-il, « la grève, c’est la guerre ». Aussi félicite-t-il le président du Conseil d’avoir déposé un projet de loi sur l’arbitrage afin de régler les conflits du travail dans les industries d’importance nationale. Quant aux services publics, aucune interruption concertée du travail ne peut y être tolérée. Ce qui implique deux conséquences. D’une part, « il faut interdire les syndicats de fonctionnaires… il faut dissoudre les syndicats de fonctionnaires qui se sont illégalement constitués (très bien et vifs applaudissements au centre) ». D’autre part, « il faut faire aboutir ce… statut des fonctionnaires dont il est question depuis trop longtemps qui doit protéger la carrière de chacun d’eux contre le favoritisme… il faut donner à tous les agents de l’État… le moyen d’échapper à l’arbitraire de l’autorité ». En revanche, il faut donner à l’État la possibilité de frapper de sanctions les actes d’indiscipline15.

        Ces mesures prises, il faut, conclut Chéron, interdire toute propagande en faveur de la grève générale dont la pratique doit être considérée comme un attentat contre la sûreté de l’État et, enfin, il faut débarrasser les administrations et les services publics des mauvais bergers, de la « quarantaine » de propagandistes révolutionnaires qui sont à la tête des divers réseaux d’agitation et encourager les « braves gens » qui se plaignent avec raison de ne pas être suffisamment soutenus16.

        Après discussion, l’ordre du jour adopté par le Sénat reprend l’essentiel des propositions de Chéron, faisant confiance au gouvernement pour les mettre en œuvre17.

        Il est clair que le but de l’interpellation Chéron était moins de mettre le gouvernement en difficulté que d’exposer devant la Haute-Assemblée, et, au-delà, devant le gouvernement et la nation, l’étendue du péril que recèle à ses yeux l’action des zélateurs du régime soviétique en France. S’il est manifeste que les gouvernements successifs ne sont pas restés inactifs, une nouvelle interpellation, huit années plus tard, montre que, pour le Sénat, le péril reste entier.

      

      
        « Le communisme, voilà l’ennemi ! » :

          l’interpellation d’Armand Calmel (12 mars 1928)

        En 1928, le danger communiste n’a pas disparu. Bien au contraire, le parti communiste s’est structuré, organisé autour des consignes de la IIIe Internationale et il constitue désormais une menace permanente qui fait l’objet au Sénat d’une nouvelle interpellation, celle d’Armand Calmel18. Le 12 mars 1928, il interpelle en effet Albert Sarraut, ministre de l’Intérieur, sur les mesures qu’il compte prendre pour protéger la République contre les révolutionnaires.

        Rappelant la formule du ministre dans son discours à la Chambre le 27 mai 1927 : « le communisme, voilà l’ennemi ! », il fixe comme but à son interpellation d’apporter son concours au ministre de l’Intérieur en lui indiquant les mesures indispensables à adopter le plus rapidement possible en réponse à la demande adressée par Sarraut aux parlementaires de joindre leurs efforts aux siens pour lutter contre le péril communiste :

        
          « Élu comme républicain par des républicains… je considère – et je crois que nous sommes nombreux ici qui avons cette conception – que notre premier devoir, c’est de défendre la République ; et c’est précisément parce qu’elle est en péril que je vous demande de vous associer à mon effort pour la sauver… contre ceux qui veulent étrangler la liberté et ne reculent devant aucun moyen pour établir leur dictature19 ».

        

        Le plan de son discours est identique à celui de Chéron quelques années plus tôt quant à la définition des buts et des moyens des meneurs communistes, mais son originalité repose sur le fait qu’il reprend à dessein l’argumentaire du ministre de l’Intérieur dans son discours de Constantine du 22 avril 1927 comme dans son discours du 27 mai 1927 à la Chambre. Par rapport à la situation décrite précédemment par Chéron, Calmel estime que le communisme a changé de nature car, affirme-t-il, il ne faut pas confondre la doctrine de Marx et d’Engels avec la réalité partisane, transformée par la révolution russe. Le communisme « est dominé par une mentalité asiatique qui l’a transfiguré. De théorique, il est devenu mystique et impérialiste, d’un autoritarisme absolu, implacable… Le communisme est l’avant-garde d’un mouvement asiatique vers l’Occident et… il a déclaré la guerre sainte à toutes les nations de l’Europe occidentale. Moscou prépare… une révolution mondiale opérée… au profit de la Russie. Il crée le grand impérialisme russe. C’est le bolchevisme qui fait la loi et qui l’impose… Les communistes en France sont extrêmement dociles devant l’ordre des soviets20 ».

        C’est dans les termes mêmes utilisés par Sarraut que Calmel décrit l’action communiste en France afin d’attirer avec force l’attention des sénateurs sur le péril qu’elle fait peser sur le régime et sur la société :

        
          « Sous prétexte de république universelle, on veut détruire la République et la patrie. Les communistes préparent la guerre civile, les guerres coloniales et la guerre étrangère. Ils sont partisans de la révolte aux colonies et en même temps du sabotage de notre marine et de notre armée… Enfin, ils se livrent à l’espionnage pour le compte de l’étranger… N’étant qu’une minorité, les communistes comptent sur leur audace pour détruire l’État bourgeois par la violence… Ils comptent aussi sur notre manque d’énergie21 ».

        

        En fait, l’interpellateur qui demande au ministre d’appliquer deux mesures qu’il juge importantes vise à insuffler au gouvernement cette énergie qui lui manque. La première consiste à protéger la jeunesse de France contre « la plus odieuse des propagandes22 ». En effet, explique l’orateur, la Troisième Internationale veut s’emparer de la jeunesse dont elle comprend l’importance. Aussi faut-il préserver cette dernière de doctrines aussi néfastes. Calmel demande au ministre d’avoir l’énergie de mettre en œuvre une seconde mesure, celle de chasser les meneurs communistes des administrations de la République, car il faut, dit-il, avoir le courage d’apporter le remède qui s’impose. Et il cite Théodore Roosevelt qui affirmait qu’un pays où les bons citoyens n’ont pas autant d’énergie que les révolutionnaires est un pays perdu. Or l’autorité de la loi est une protection pour les bons citoyens. Et Calmel considère que certains vont aux partis extrêmes de dictature parce qu’ils ne sentent pas au-dessus d’eux l’autorité qui leur paraît indispensable, ce qui explique le succès du communisme et du fascisme.

        Aussi, sa péroraison consiste-t-elle d’abord en un appel à l’action gouvernementale. S’adressant au ministre, il affirme : « La liberté est actuellement l’enjeu de votre énergie ». Mais, plus généralement, son appel va vers ses collègues et, au-delà, vers l’opinion de tous les Français, « de tous ceux qui ont horreur de la dictature et l’amour de la liberté », les invitant à s’unir pour « conserver le patrimoine qui nous a été transmis » et qui, à ses yeux, permettra de maintenir, sans révolution et sans dictature, la cohésion de la société :

        
          « Continuons l’œuvre de justice et de progrès qui est celle de la République. Il faut que des mesures sociales viennent donner à ceux qui souffrent les satisfactions auxquelles ils ont droit. Nous voulons toujours plus de justice et de fraternité23. »

        

        La discussion qui s’ouvre sur l’interpellation Calmel va révéler le très large accord des sénateurs avec l’analyse de l’orateur sur le danger du communisme (qui est aussi, rappelons-le, celle du ministre de l’Intérieur), tout en laissant percer quelques réserves sur les mesures préconisées, en particulier en ce qui concerne l’épuration de l’administration. C’est le cas du premier orateur à intervenir dans la discussion, le sénateur Marraud (Gauche démocratique), ancien ministre de l’Intérieur. Il ne peut qu’approuver la condamnation du communisme faite par Calmel, auquel il reproche cependant (reproche qui vise aussi Sarraut, son collègue de la Gauche démocratique) de trop dramatiser la situation et le péril communiste. Fort de ses anciennes fonctions, il apporte quelques suggestions au ministre pour faire échec au communisme. La première, qui rejoint la proposition Calmel est de faire constamment appel à la raison et d’exercer le devoir de propagande « en montrant au pays l’échec grandissant des conceptions soviétiques… la ruine qu’elles entraîneraient de ce à quoi tiennent avant tout les plus modestes des Français, la liberté de l’individu, la force de la démocratie, l’indépendance du foyer familial, le droit de le transmettre à ceux qui nous prolongeront… (Applaudissements) ». Et, toujours comme Calmel, il préconise une action gouvernementale énergique incluant une politique sociale :

        
          « Appliquons-nous aussi et tout particulièrement à donner à ce pays la bonne politique qu’il réclame, une politique d’autorité gouvernementale, une politique de réalisme et de justice économique et, dans le domaine social, une politique de large démocratie et de progrès (Nouveaux applaudissements24) ».

        

        En revanche, Marraud se montre franchement hostile à la demande de Calmel d’une épuration administrative. Il reproche à celui-ci d’avoir, à cause de quelques défaillances individuelles, jeté une suspicion imméritée sur l’administration, que lui-même trouve admirable. Il estime qu’avant de faire appel au bras vengeur de l’État, il conviendrait « qu’avant tout, on indiquât bien, sans tarder, aux fonctionnaires leur condition véritable, leur rôle et leurs devoirs ». Il faudrait, ajoute-t-il, que le projet de loi adopté en 1920 sur le statut des fonctionnaires puisse enfin sortir des délibérations du Parlement. Enfin, pour éviter que se produisent des cas d’indiscipline, il rappelle au ministre qu’il doit exercer son contrôle sur l’administration et le prie de bien vouloir réfléchir aux suggestions qu’il formule25.

        Le baron Flaminius Raiberti, dernier orateur inscrit avant le ministre de l’Intérieur, se montre beaucoup plus ferme que Pierre Marraud sur les mesures à prendre pour lutter contre le communisme26. Au triple plan d’attaque des communistes sur les services publics, sur l’esprit de la jeunesse et sur l’armée, le gouvernement et le Parlement doivent, à son avis, opposer un triple plan de défense. Lui aussi réclame le vote de la charte des droits et des devoirs des fonctionnaires, toujours promise, mais toujours ajournée. Comme l’État, dit-il, ne peut abandonner une parcelle de sa puissance aux mains de qui ne le sert que pour le détruire, il lui paraît élémentaire d’exiger de quiconque veut servir l’État la déclaration, certifiée sous la foi du serment, qu’il n’a pas d’attache avec un parti qui ne se cache pas de recevoir ses directives de l’étranger27.

        Par ailleurs, « pour prévenir et réprimer la propagande dans le pays, et particulièrement dans la jeunesse, des doctrines qui nient la patrie et tendent à détruire l’État républicain et l’ordre public », le gouvernement devra proposer et le Parlement voter les lois nécessaires28.

        
          « La liberté de penser et celle d’enseigner ont… une limite : c’est quand la propagation de la pensée est la préparation voulue d’un acte, délit ou crime, qui tombe sous la répression du code pénal ».

        

        Enfin, le gouvernement et le Parlement se doivent de protéger l’armée et la marine contre la campagne d’injures et de diffamation qui tend à les désagréger29.

        Pour conclure, Raiberti affirme que le gouvernement dispose d’une autorité considérable dans le pays et au Parlement. « Pour en finir… avec le péril communiste, il lui suffirait de vouloir… nous lui demandons de vouloir30 ».

        Incité à l’action par l’interpellateur et les orateurs successifs, le ministre de l’Intérieur peut ainsi d’autant plus assurer le Sénat de sa volonté de prendre des mesures énergiques que Calmel lui a tendu la perche en reprenant dans son interpellation l’intégralité de ses déclarations. Il affirme donc sa volonté de faire obstacle à la propagande communiste et de réprimer sans faiblesse les manifestations criminelles. Mais, réagissant en homme d’État responsable, il ne peut être question, objecte-t-il, pour lutter contre le communisme, d’attenter à la liberté des idées et à la liberté d’opinion. Or, c’est précisément là que le bât blesse, puisque c’est la raison pour laquelle la justice hésite à condamner les auteurs d’actes délictueux qui se réfugient derrière la liberté d’opinion.

        Cette réserve faite, il abonde dans le sens de Calmel en insistant sur la différence capitale qui existe entre le communisme de naguère, le marxisme primitif d’autrefois et le communisme actuel qui, par l’action de la Troisième Internationale, entièrement inféodée à la dictature de Moscou, prépare et utilise la révolution mondiale au profit de l’intérêt russe qui instaurerait « sur les ruines des anciens impérialismes occidentaux le grand impérialisme russe, dictateur et maître de la République universelle ». L’autorité suprême de la Troisième Internationale est à Moscou, affirme-t-il. C’est le Komintern de Moscou qui centralise, qui ordonne, qui impose la loi. C’est là qu’on a forgé les 21 conditions qui ont déterminé la rupture du Parti socialiste et du parti communiste. C’est là que les communistes de France vont chercher leurs ordres31.

        Et, pour convaincre les sénateurs qui pourraient encore douter, le ministre de l’Intérieur se réfère à la Pravda, l’organe des soviets, publié à Moscou, qui, dans son numéro du 7 mars 1928 reproduit les instructions données au Parti communiste français par le Komintern. Le Comité exécutif de l’Internationale « secoue sévèrement » les communistes français, leur reprochant d’intervenir trop mollement dans les grèves, de trop ménager les socialistes et leur donne l’ordre d’intensifier la propagande dans les campagnes parmi les cultivateurs et les syndicats. C’est sur les ordres du Komintern, ajoute Sarraut, que le parti communiste a déclenché l’offensive contre l’ordre public, contre les institutions. Il ne s’agit plus ici de théories, d’idées abstraites appartenant au domaine de la liberté d’opinion, mais il s’agit d’actions directes, de violations caractérisées de la loi, et tout cela s’accomplit sur l’ordre de Moscou, ce qu’aucun gouvernement ne peut tolérer. Aussi donne-t-il des exemples de la répression des menées révolutionnaires par le gouvernement qui est décidé à continuer de défendre l’ordre, la tranquillité et la paix du pays32.

        En ce qui concerne les fonctionnaires, le ministre de l’Intérieur estime qu’il faut enfin établir un statut à leur intention car il reconnaît « qu’il s’est créé depuis de longues années, par une sorte d’acquiescement tacite ou d’immobilité générale, un état de choses illégal où l’on voit vivre des syndicats qui n’ont pas le droit d’exister ; mais, contre ceux qui participent ou viendraient à participer à des entreprises dirigées contre les institutions républicaines, le gouvernement n’a pas d’armes spéciales à vous demander. Comme les autres citoyens, les fonctionnaires sont justiciables des tribunaux33 ».

        Le ministre est approuvé par la gauche de l’assemblée quand il rappelle : « Notre devise est claire : ni révolution, ni réaction ». S’il combat la dictature communiste, c’est aussi, comme il l’a dit à la Chambre « parce qu’elle peut suggérer à la réaction de faire appel, dans le pays qu’elle trouble, à je ne sais quelle dictature. La France n’en a pas besoin, la République n’en veut pas parce que la patrie en a trop souffert34 ».

        Et le ministre conclut par une série d’exhortations qui vont au-devant des désirs exprimés par l’assemblée, tout en se gardant bien, comme le souhaitaient certains orateurs, de s’engager à alourdir l’appareil répressif au risque de porter atteinte au libéralisme politique qu’il s’agit précisément de défendre. Que chacun applique les lois, plaide-t-il, et ait le courage de déclarer qu’il entend défendre la patrie française et les institutions républicaines. Pour ce faire, il est inutile de mutiler les lois. Le patrimoine de liberté qu’elles ont donné à la démocratie doit rester intact. Bien sûr, il est nécessaire que la République persévère dans son effort de progrès social en rapport avec l’immense masse ouvrière que le communisme n’a pas encore entraînée.

        Toutefois, il estime qu’il subsiste encore une tâche à accomplir, c’est de poursuivre l’éducation du pays et il ne s’agit pas là d’une tâche réservée au gouvernement, mais qui concerne aussi la Haute-Assemblée. S’associant aux propos de Marraud, il exhorte les sénateurs à répondre par leur propagande à celle du parti communiste. Étant donné que la force du parti communiste réside, affirme-t-il, dans sa discipline et dans l’activité de sa propagande, il juge nécessaire que les défenseurs de l’ordre républicain sachent aussi s’imposer une discipline au lieu de disperser leurs efforts et de tourner leurs attaques les uns contre les autres et répondre à la propagande communiste par leur propre propagande, méthodiquement organisée, en faisant connaître la vérité sur la dictature que les communistes voudraient établir en France et qui a fait ses preuves ailleurs. Il est nécessaire de faire savoir qu’elle est génératrice de misère, de désordre et d’oppression. Comme Marraud, il juge en effet que si la plupart de ceux qui s’affilient au communisme connaissaient cette vérité, ils déserteraient une pareille cause. Or ces vues correspondent en tous points à la position politique des radicaux, exprimée au Sénat par le groupe de la Gauche démocratique qui entend à la fois lutter contre le communisme, mais qui craint que les groupes les plus à droite de la Haute-Assemblée n’en profitent pour infléchir la législation dans une direction plus conservatrice où les libertés seraient amoindries.

        Il n’est donc pas surprenant qu’à l’issue du débat, le Sénat vote un ordre du jour faisant confiance au gouvernement pour poursuivre la répression des menées communistes dans la jeunesse, les services publics et l’armée et défendre la République et la Nation35.

        De la fin de la guerre à l’orée des années trente, les sénateurs, défenseurs du libéralisme politique et de la République parlementaire, ont donc dû faire face en permanence au danger né d’une force politique révolutionnaire, inféodée à la Russie bolchevique, qui se fixait comme objectif de renverser les fondements mêmes de la démocratie parlementaire à la française, considérée par elle comme un régime bourgeois, au moyen de la lutte des classes et pour instaurer la dictature du prolétariat. Or, même issu d’un groupe minoritaire (mais actif, audacieux et méprisant les lois de l’État républicain), ce danger paraissait d’autant plus grand que les institutions républicaines, longtemps considérées comme un modèle parfait par la majorité de l’opinion, apparaissent, dans les années d’après-guerre, comme insuffisamment adaptées aux problèmes nouveaux que devait affronter le pays.

      

    

    
      LE DYSFONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS ET LE PROBLÈME DE LA RÉFORME DE L’ÉTAT

      Si le danger communiste paraît à ce point périlleux aux sénateurs, c’est qu’il va très précisément à contre-courant, non seulement des valeurs politiques, sociales, morales, culturelles auxquelles ils sont attachés, mais aussi de leur objectif fondamental après la coupure de la guerre, à savoir le rétablissement harmonieux de la République parlementaire grâce à l’union des Français. Or les communistes, on l’a vu, ont comme objectif la destruction de la « République bourgeoise » au moyen de la lutte des classes, c’est-à-dire très exactement de la division des Français selon la grille de l’antagonisme marxiste entre bourgeois et prolétaires.

      Aussi l’union des Français, réclamée par les présidents d’âge ou les présidents du Sénat à chaque ouverture de session constitue-t-elle un appel permanent, une condition indispensable à la sauvegarde du régime parlementaire que la Haute-Assemblée considère comme la forme la plus achevée du libéralisme politique.

      
        Rétablir le régime parlementaire dans sa configuration originelle

        La paix revenue, le Sénat tient au rétablissement du régime parlementaire dans son intégralité. En vertu de la séparation des pouvoirs, s’il appartient au Parlement de légiférer, c’est au gouvernement qu’il revient de gouverner et le Sénat ne cessera d’insister durant les vingt années de l’entre-deux-guerres sur le fait qu’il est nécessaire que le ministère exerce ce devoir fondamental. Mais il n’en demeure pas moins que la tradition républicaine implique la prédominance du Parlement, représentant du peuple souverain, sur le pouvoir exécutif. Ce qui exige que le Parlement puisse exercer pleinement son droit de contrôle sur le gouvernement et, pour que le régime parlementaire puisse réellement fonctionner dans de bonnes conditions, il est nécessaire que les deux Chambres s’entendent. Leur collaboration se trouve être en effet un élément clé de l’équilibre institutionnel de la IIIe République, car leur mésentente pourrait en effet favoriser des dérives autoritaires du pouvoir exécutif, alors que la vision qu’ont les parlementaires du principe de la délégation de la souveraineté nationale exige qu’il reste subordonné au pouvoir législatif.

        
          Les rapports du Sénat avec la Chambre des députés

          Le Sénat, conscient de sa mission de gardien du régime, se doit donc de faire des efforts pour maintenir l’union avec la Chambre des députés. L’étude menée précédemment sur l’œuvre législative du Sénat a montré que les sénateurs cherchent toujours à aplanir les divergences de points de vue entre les deux assemblées pour parvenir à des solutions de conciliation. Lorsqu’il s’agit du budget et de la loi de finances, le Sénat se trouve beaucoup plus gêné dans son action, car c’est la Chambre qui possède l’initiative en matière financière. Gardien du Trésor public, le Sénat trouve toujours la Chambre trop dépensière et, étant donné l’état des finances publiques, il a du mal à faire passer à la Chambre son message sur la nécessité de consentir des sacrifices pour redresser les finances et l’économie du pays. Aussi, malgré les efforts du Sénat pour s’entendre avec la Chambre des députés, il n’en reste pas moins que l’accord entre les deux assemblées n’est pas facile à réaliser.

          Il est plus aisé lorsque la majorité politique de la Chambre des députés se rapproche de celle du Sénat qui, elle, est toujours centriste d’un bout à l’autre de la période. De ce fait, la formule qui a la préférence du Sénat est celle du juste milieu, marquée par des alliances centristes et par la constitution de majorités de concentration. Par contre, il éprouve une méfiance instinctive pour la politique des blocs, porteuse de divisions et d’affrontements, qu’il s’agisse des blocs de droite comme la majorité de la Chambre bleu horizon ou des majorités qui soutiennent les gouvernements Tardieu et Laval au début des années trente, ou des blocs de gauche comme le Cartel des années 1924-1926 ou le Front populaire de 1936-1938, dominé par le parti socialiste SFIO. Toutefois, même dans ces périodes où la majorité de la Chambre n’est pas à l’image de celle du Sénat, ce dernier, élu au suffrage indirect (ce qui rend sa situation incertaine au regard des principes démocratiques) considère que le respect des institutions, essence même du régime républicain, exige qu’il se montre respectueux de la volonté clairement exprimée du suffrage universel et qu’il évite le plus possible l’affrontement avec la Chambre qui, elle, est issue du suffrage direct. Ce qui s’observe surtout au lendemain des élections législatives, mais même bien après, parce que les sénateurs sont convaincus que la démocratie ne peut exister que dans l’harmonie et que l’intérêt des citoyens réside dans la paix et la concorde et non dans la lutte des classes.

        

        
          Les rapports du Sénat avec le pouvoir exécutif

          À la différence de la volonté d’entente qui marque le comportement du Sénat dans ses rapports avec la Chambre, les relations de la Haute-Assemblée avec le pouvoir exécutif sont généralement tendues. On assiste en effet à un conflit d’autorité en raison du fait que le gouvernement renâcle à abandonner les pouvoirs qui lui ont été consentis pendant la guerre et que le Sénat entend lui reprendre. Au début des années vingt, cette mésentente s’explique d’autant plus que le gouvernement Millerand est appuyé par une Chambre de droite au moment où la majorité sénatoriale se situe au centre-gauche. Le principal acteur de ce conflit dans la Haute-Assemblée est la commission des Finances du Sénat, la « commission-reine » qui manifeste ostensiblement son mécontentement envers le gouvernement. Les archives de cette commission, très détaillées et très complètes, relatent les divers incidents qui surgissent entre elle et le gouvernement, permettant de suivre les débats et les enjeux qui les sous-tendent.

          Ainsi les membres de la commission des Finances manifestent-ils leur mécontentement devant la politique dépensière du gouvernement alors que la situation financière est très mauvaise et que le découvert dépasse les cent millions de francs. Le gouvernement ne vient-il pas encore de déposer un projet de loi pour accorder une indemnité au personnel civil de l’État ? Fait plus grave encore, il demande au Sénat de voter les crédits relatifs à la modification apportée au nombre des portefeuilles ministériels du gouvernement, sans en avoir auparavant demandé l’autorisation au Parlement. Le président du Conseil Millerand avait, en effet, de son propre chef, décidé le rattachement de l’Enseignement technique au ministère de l’Instruction publique, créant à cette fin un sous-secrétariat d’État qui entraînait des dépenses nouvelles. Le président de la commission des Finances Milliès-Lacroix se propose alors de rappeler au gouvernement qu’aucune création de département ministériel ne peut s’effectuer sans intervention de la loi, c’est-à-dire sans le consentement du Parlement36.

          Deux jours plus tard, reçu en audition à la commission des Finances du Sénat, le président du Conseil, Alexandre Millerand proteste avec véhémence contre l’attitude des sénateurs qui n’ont pas, dit-il, à refuser de suivre le gouvernement dans les mesures d’organisation qu’il a décidé de prendre. Le rapporteur général Paul Doumer lui répond que le Parlement veut étudier la question puisqu’il a son mot à dire en l’occurrence et le président du Conseil réplique : « Je ne peux admettre qu’une Chambre discute que tel membre du gouvernement n’est pas à sa place » et il demande fermement l’approbation du transfert de l’Enseignement technique à l’Instruction publique qu’il a opéré. Le conflit d’autorité est donc engagé lorsque Millerand déclare que, si la commission persiste dans son opposition, il posera la question de confiance, faisant remarquer que la Chambre des députés a voté le crédit en pleine connaissance de cause. Après son départ, le rapporteur général analyse la situation. Il ne croit pas que, dans ces conditions, la commission puisse continuer à refuser de discuter sans perdre sa raison d’être. Il se pose même la question de savoir si le Parlement doit abdiquer, mais, dit-il, ce qui est certain, c’est que le gouvernement a tort d’abuser de sa force. Cette force, c’est le soutien que lui procure la Chambre bleu horizon qui a voté le crédit demandé par le président du Conseil pour le transfert, abdiquant ainsi les droits du Parlement. Mais la question qui préoccupe les membres de la commission est celle de savoir si elle serait soutenue par le Sénat siégeant en séance plénière, si le président du Conseil posait la question de confiance. Vu l’enjeu du débat, une réponse positive est peu probable et, dans ce cas, ce serait la commission des Finances qui se trouverait déjugée par le Sénat. Le président Milliès-Lacroix propose alors à la commission, qui accepte, de demander le retrait momentané de cette question de l’ordre du jour, ce qui signifie que la commission renonce pour le moment à affronter le gouvernement en séance publique, parce qu’elle n’est pas en position de force pour défendre la suprématie du Parlement contre un pouvoir exécutif qui bénéficie de l’appui de la majorité de la Chambre37.

          Un autre fait va accroître le mécontentement de la commission des Finances du Sénat envers le président du Conseil. Au lieu de présenter un projet de budget, Millerand vient demander au Sénat le vote de trois douzièmes provisoires, procédure qui fait perdre au Trésor des sommes considérables car les impôts nouveaux ne seront perçus que dans la deuxième partie de l’année. Dans l’intérêt du Trésor public, la commission des Finances ne consent, dans un premier vote, à n’accepter que deux douzièmes provisoires. Mais comme le gouvernement prévient qu’il posera la question de confiance devant la Haute-Assemblée, les membres de la commission des Finances procèdent à un nouveau vote. Dix d’entre eux maintiennent leur décision, six s’abstiennent et douze jugent qu’il est préférable de céder. Il est intéressant de noter que les sénateurs qui continuent à refuser d’accorder les trois douzièmes provisoires appartiennent aux différents groupes politiques du Sénat et que leur opposition au président du Conseil n’est donc pas partisane, mais traduit l’analyse de techniciens des finances qui reprochent au président du Conseil un gaspillage qui lèse le Trésor public. Trois des membres qui préfèrent céder au gouvernement expliquent à la commission les raisons de leur revirement. Il s’agit d’Henry Bérenger, Bienvenu-Martin et Pierre Marraud, tous trois membres éminents du groupe de la Gauche démocratique, qui ne peuvent être soupçonnés de connivence avec un gouvernement appuyé par une Chambre de droite. Leurs arguments sont très révélateurs de l’état d’esprit qui règne à la commission des Finances. Tous trois tiennent à préserver l’autorité de celle-ci au sein du Sénat, condition indispensable pour obtenir par la suite le vote de la Haute-Assemblée dans le sens des économies souhaitées par la commission. Or, ils estiment qu’à l’heure présente, le Sénat ne soutiendrait pas sa commission si le ministère posait la question de confiance. Mais, pour l’avenir, Henry Bérenger se montre optimiste car, estime-t-il, le Sénat sait que la commission des Finances ne voulait pas accepter de voter les trois douzièmes :

          
            « La défaillance d’aujourd’hui ne vient pas de la commission, mais du gouvernement qui s’obstine à ne pas voir qu’il s’agit d’une question financière et nationale. Le Sénat l’a compris. Il comprendra que nous ne voulons pas renverser le gouvernement sur une question politique et que nous laissons celui-ci prendre sa responsabilité38 ».

          

          Le gouvernement qui menace de poser la question de confiance obtient donc une nouvelle fois l’abdication de la commission des Finances. Leygues, qui succède à Millerand, suit la même politique que son prédécesseur. À la rentrée parlementaire de septembre 1920, le président de la commission des Finances Milliès-Lacroix annonce à ses collègues qu’un emprunt a été réalisé à New York à un taux usuraire et sans l’accord préalable du Parlement39. Le mois suivant, il révèle que le gouvernement a fait des emprunts auprès des établissements de crédit, sans l’assentiment des commissions financières. Il s’agit encore ici d’une opération irrégulière que la commission ne peut cautionner. Ribot affirme qu’elle doit dégager sa responsabilité et dire, avec la commission des Finances de la Chambre, que la politique financière du gouvernement doit être complètement modifiée40.

          Si la commission des Finances du Sénat tient à engager la responsabilité des ministres ordonnateurs en matière de dépenses opérées sans autorisation, c’est qu’elle considère le principe de l’autorisation des commissions financières des deux chambres comme la pierre angulaire du régime parlementaire.

          En fait, la désinvolture dont font preuve les premiers gouvernements de l’après-guerre quant aux pouvoirs de contrôle des deux chambres du Parlement marque l’échec de l’illusion d’une possibilité de restauration du régime parlementaire tel qu’il existait avant la guerre. Appuyés par la majorité de la Chambre des députés issue du suffrage universel direct, les gouvernements usent et abusent de la menace de la question de confiance pour contraindre le Sénat à renoncer à une partie des pouvoirs que lui octroyait la Constitution de 1875. L’essentiel du jeu politique se déroule désormais entre le gouvernement et la Chambre, confinant le Sénat dans un rôle mineur. Ainsi se trouve mis en place l’un des engrenages qui conduisent au dysfonctionnement des institutions de la IIIe République par la rupture de l’harmonie entre les trois pôles des pouvoirs publics.

        

      

      
        L’impossible restauration d’un parlementarisme équilibré :

          les institutions « dépassées »

        Les entorses aux principes parlementaires mises en œuvre par les gouvernements Millerand et Leygues ne constituent pas en effet des incidents sans lendemain, mais des précédents qui rendent illusoires les propos de Bérenger sur une réaction énergique du Sénat à ces manquements. Sous le ministère Briand en 1921 les mêmes faits se reproduisent. Des crédits et des travaux sont engagés sans autorisation du Parlement, plus spécialement par le ministère des Affaires étrangères. La commission des Finances charge alors Lucien Hubert, rapporteur du budget de ce ministère de faire une enquête qui révèle une nouvelle infraction puisque deux hauts commissariats ont été créés sans autorisation législative. Henry Bérenger, rapporteur général de la commission des Finances souhaiterait demander des sanctions, faisant fort justement remarquer que les enquêtes ne sont utiles que lorsque les abus qu’elles révèlent donnent lieu à des sanctions. Mais le sénateur Schrameck, qui a derrière lui une longue carrière administrative comme préfet et Gouverneur général, fait remarquer que la procédure adaptée, lorsque le gouvernement commet une irrégularité financière, consiste à mettre en jeu sa responsabilité par le dépôt d’une demande d’interpellation. Mais comme le Sénat ne tient pas à renverser un ministère parce que l’instabilité ministérielle fait du tort au régime, la commission des Finances se contente de faire des remontrances au ministre des Finances de Briand, Paul Doumer (qui est l’ancien rapporteur général de la commission). Bérenger, son successeur au poste de rapporteur général en est réduit à lui poser cette question : « Où allons-nous si chaque ministre arrive en séance avec de nouvelles dépenses41 ? ». Le ministre des Finances promet de faire des efforts pour éviter que de tels incidents se reproduisent. Sur cette assurance, le président de la commission exhorte une fois de plus ses collègues à retirer leurs demandes de sanctions ou d’interpellations.

        Or ce que les sénateurs considèrent comme des dysfonctionnements passagers qu’il importe de corriger pour en revenir aux sains principes du contrôle parlementaire en matière de dépenses, tend en fait à devenir la règle42. Les gouvernements successifs considèrent que les nécessités de l’action permettent de s’affranchir des règles du contrôle parlementaire, quitte à demander aux Chambres de ratifier a posteriori les mesures prises dans l’urgence. Ainsi, en 1929, André Tardieu, président du Conseil, multiplie-t-il dans la formation de son gouvernement le nombre de sous-secrétaires d’État, ignorant tout simplement l’article 8 de la loi du 20 juin 1920 qui dispose que toute création de nouveaux départements ministériels exige l’accord du Parlement. Henry Bérenger, rapporteur général de la commission des Finances, estimant que le respect des lois est l’essence même du régime républicain, s’irrite que le Parlement tolère l’inobservation de la loi, au risque de désagréger peu à peu toute l’armature du régime parlementaire. Il estime qu’il est préférable de supprimer une loi plutôt que de la laisser délibérément violer43. Tardieu, reçu en audition à la commission des Finances, lui demande d’absoudre l’irrégularité qu’il a commise, ajoutant qu’il n’a pas d’autre excuse à présenter, sinon que seul le résultat compte et que pour obtenir celui-ci (il s’agit de réunir à la Chambre une majorité politique viable), il ne faut pas trop s’embarrasser de dogmes : « Les nécessités politiques sont là et il faut y faire face. Il fallait aboutir et j’ai abouti ». Ayant ainsi affirmé devant des sénateurs perplexes que la fin justifie les moyens, il plaide non coupable et se retire44. La commission va-t-elle enfin porter la question de l’abrogation de l’article 8 de la loi du 20 juin 1920 devant le Sénat ? La désignation d’un rapporteur chargé de présenter la proposition devant la Haute-Assemblée se heurte à la dérobade de tous les membres pressentis. De guerre lasse, la commission désigne, à son corps défendant, Bienvenu-Martin, président du groupe de la Gauche démocratique et, comme tel, chef de l’opposition sénatoriale au gouvernement Tardieu. Mais en fait la question a été renvoyée pour le fond à la commission d’administration générale sur la demande de son président Henri Merlin et la commission des Finances n’est plus saisie que pour avis. Bérenger proteste contre ce dessaisissement parce que, jusque-là, tous les débats sur la loi du 20 juin 1920 ont été des débats financiers et que la commission des Finances a, sur la question, une unité de doctrine qu’elle doit faire triompher. Il voit dans ce transfert une manœuvre politique de la part des groupes favorables au ministère45. C’est ainsi que Tardieu a réussi à obtenir la création de huit nouveaux sous-secrétariats d’État. Une fois de plus, les droits du Parlement n’ont pas été défendus face au pouvoir exécutif.

        En décembre 1931, le président de la commission des Finances, Joseph Caillaux, se plaint qu’à chaque instant les gouvernements mettent le Parlement en présence de faits accomplis. Il s’agit à ce moment du président du Conseil Pierre Laval qui a renfloué des banques privées sans qu’aucune sanction ne s’ensuive. En juillet 1932, le Sénat, va, une nouvelle fois, se résigner à abandonner son droit de contrôle lorsque le ministre des Finances du gouvernement Herriot, Germain-Martin, demande à la commission des Finances du Sénat de voter le projet de budget adopté par la Chambre, sans aucune modification, parce que, affirme-t-il, le gouvernement Herriot aura vécu si le projet de budget modifié revient à la Chambre. La question se pose alors aux membres de la commission : faut-il soutenir le gouvernement et renoncer à améliorer le projet, qualifié par Caillaux de « mesquin petit projet » ? Après une discussion au cours de laquelle s’expriment différents points de vue (regrets, craintes pour l’avenir), Bienvenu-Martin affirme que la France a plus que jamais besoin de paraître unie et que c’est ce qui se produira si le projet de la Chambre est intégralement accepté. Moyennant quoi, il se déclare persuadé que le gouvernement et le pays feront confiance au Sénat quand il demandera de prendre les mesures indispensables au rétablissement des Finances. Le président Caillaux estime pour sa part (c’est aussi le point de vue que Pierre Laval vient d’exprimer) qu’il s’agit de la part du gouvernement Herriot d’un acte de faiblesse vis-à-vis de la Chambre, mais puisqu’il a choisi cette tactique, il faut essayer de fortifier sa position par un vote aussi massif que possible. Mais si le président du Conseil ne présente pas en octobre à la Chambre un projet de budget en équilibre, Caillaux n’acceptera pas de demeurer président de la commission des Finances, surtout si on devait demander au Sénat un nouvel effort de résignation. Toutefois, pour l’heure, il considère que la situation extérieure est telle qu’une crise ministérielle serait un malheur pour le pays et il demande un vote imposant par sa majorité en faveur du gouvernement et il l’obtient. En consentant une nouvelle fois à abandonner son droit de contrôle, la commission a sauvé le ministère, mais pour quelques mois seulement46.

        En réalité, au début des années trente, le Sénat, qui a perdu l’espoir de rétablir le régime parlementaire tel qu’il fonctionnait avant la Grande Guerre, est maintenant paralysé dans sa volonté de contrôle des actes du gouvernement par une préoccupation prioritaire, l’instabilité ministérielle, qui n’est pas moins dommageable au régime républicain qu’à l’unité nationale, surtout dans une période traversée de crises multiples.

        Pour préserver le régime, le Sénat est donc amené à accepter d’abandonner certains de ses droits et de ses prérogatives, redoutant que leur usage ne conduise à accélérer les chutes de gouvernements. L’instabilité ministérielle est en effet nuisible, non seulement au Trésor public, mais également à la paix intérieure et à la sécurité du pays. Elle affecte la confiance des citoyens dans le régime, déçoit les alliés de la France et favorise les adversaires politiques de la République, qu’ils soient extrémistes de droite ou de gauche. Le troisième cabinet Herriot, formé en juin 1932 est le dixième gouvernement formé après le départ du pouvoir de Poincaré en juillet 192947. Le budget pour l’année 1933 qui devait être présenté par le gouvernement à l’automne 1932 n’a pu être voté en réalité qu’au printemps 1933. L’instabilité ministérielle s’accélère48. De ce fait, le projet de budget pour l’année 1934 ne parvient à la commission des Finances qu’en novembre 1933. Or le rapporteur général du budget, Marcel Régnier qui tient à ce que l’équilibre budgétaire soit rétabli n’est pas du tout favorable au projet voté par la Chambre et il souhaite lui substituer un texte qui, selon Bienvenu-Martin, rendrait à peu près impossible l’accord entre les deux assemblées et provoquerait une nouvelle crise ministérielle si le Sénat l’acceptait. Aussi, le sénateur Henri Roy (qui venait d’être durant quelques mois rapporteur général de la commission des Finances) ne se montre-t-il pas optimiste sur la possibilité de l’emporter en assemblée plénière, doutant que le Sénat fasse suffisamment confiance à sa commission des Finances pour la suivre dans ses efforts d’économies et de réformes courageuses si elles ne lui sont pas demandées par un gouvernement énergique et décidé. Or, jusqu’à présent, constate-t-il, il n’y a eu personne au banc du gouvernement pour les soutenir. Il faudrait à ses yeux convier le Sénat à exprimer son sentiment sur le problème financier. Mais tel n’est pas l’avis du président Caillaux qui se préoccupe de l’opinion publique et juge cette proposition imprudente, car, estime-t-il, l’opinion ne manquerait pas de s’émouvoir en voyant le Sénat sortir de son rôle traditionnel pour, en quelque sorte, dicter ses volontés au gouvernement et à la Chambre. Il convient donc d’abord de se renseigner sur les intentions du gouvernement avant toute intervention. Bienvenu-Martin prend la parole à son tour pour rappeler que les membres de la commission des Finances ne sont pas seulement des techniciens préoccupés d’établir un équilibre budgétaire idéal, mais qu’ils doivent aussi se préoccuper des conséquences politiques de leurs décisions. Lui aussi s’affirme partisan du redressement total, mais étant donné l’état d’esprit de la Chambre, il juge le résultat impossible à atteindre. Dès lors, il croit sage de limiter les désirs de la commission aux objectifs réalisables.

        Lors d’un premier vote, la commission suit son rapporteur général, mais comme le président du Conseil Camille Chautemps annonce qu’il va demander au Sénat de voter le texte de la Chambre et qu’il posera si nécessaire la question de confiance, le président Caillaux déclare que, dans ces conditions, il restera silencieux à son banc, car il n’entend pas empêcher le gouvernement d’avoir l’argent qui lui est nécessaire pour assurer la vie de l’État49.

        Finalement, le Sénat vote à contrecœur le projet de la Chambre. La crise ministérielle est évitée, mais, cette fois encore, pour bien peu de temps. Ce cruel dilemme de la commission des Finances du Sénat est rappelé par le président Jeanneney dans son allocution d’ouverture de la session de janvier 1934 lorsqu’il évoque la difficulté de choisir entre rester d’accord avec le gouvernement en abandonnant des mesures financières jugées impérieuses et seules vraiment saines ou bien, pour rester fidèle à celles-ci, accepter le dommage d’une crise gouvernementale nouvelle et même le risque d’un conflit d’usure difficile avec l’autre assemblée. Le sentiment dominant a été en définitive que la stabilité ministérielle est, elle aussi, un élément de la restauration financière et qu’à certaines heures, elle importe autant au moral même de la nation que le crédit de l’État. Il ne paraît pas vain non plus, ajoute le président du Sénat, de montrer « qu’au dehors on n’avait ni à craindre ni à escompter l’affaiblissement de notre institution républicaine. C’est la raison d’État qui, pour une part a prévalu50 ».

        Deux semaines plus tard, le ministère Chautemps est renversé par la Chambre qui, contrairement au Sénat, n’hésite pas à mettre les gouvernements en minorité. Ainsi la volonté du Sénat d’éviter le conflit avec la majorité de la Chambre et une crise ministérielle dommageable au régime et à la patrie n’a abouti en fait qu’à la paralysie de la Haute-Assemblée, empêchée d’exercer sa fonction de contrôle sans pour autant parvenir à garantir la stabilité ministérielle.

        Les crises ministérielles fréquentes montrent à l’évidence l’affaiblissement du pouvoir exécutif, alors même qu’il impose sa loi au Sénat. Le fait que les gouvernements successifs n’arrivent pas à juguler la crise économique provoque le mécontentement des citoyens, lequel est encore renforcé par les scandales financiers dans lesquels des hommes politiques se trouvent également compromis et tous ces désordres sont attisés par la presse de droite qui cherche à affaiblir la majorité issue des élections de 1932. Dans son ouvrage La Réforme de l’État, Tardieu évoque ce dérèglement des institutions, parlant du martyre du président du Conseil et de la paralysie du pouvoir du fait de la dictature de la Chambre51. La véritable forme du parlementarisme qui exige l’harmonie entre les deux chambres et le gouvernement se trouve ainsi vidée de toute substance. Le Sénat en arrive à abdiquer ses droits et le pouvoir exécutif se dit paralysé par la dictature de la Chambre des députés. L’harmonie indispensable au bon fonctionnement du régime est donc rompue et les dysfonctionnements du système parlementaire font qu’il ne répond plus aux attentes des citoyens quant à leur bien-être, leur sécurité et le maintien de la paix. Tardieu intitule le premier chapitre de son ouvrage : « Cela ne peut plus durer ».

        Le sentiment d’une crise profonde du système politique de la démocratie parlementaire qui se confond pour les sénateurs avec le régime républicain lui-même se trouve accentué par l’Affaire Stavisky. La révélation de la corruption de quelques hommes politiques, puis le suicide de l’escroc, conduisent l’extrême droite à jeter l’opprobre sur l’ensemble du personnel politique républicain, avec l’appui tacite et complaisant d’une partie de l’opposition de droite (à commencer par Tardieu) qui voit là l’occasion d’en finir avec la majorité de gauche élue en 1932. Si bien qu’au danger permanent que le communisme fait peser sur le régime républicain vient bientôt s’ajouter l’agitation des ligues d’extrême droite qui, en janvier 1934, occupent la rue par des manifestations parfois violentes, poussent des cris séditieux contre le régime et le Parlement, exigeant la démission du gouvernement, accusé de complicité de corruption dans l’Affaire Stavisky. L’Action française va jusqu’à accuser le président du Conseil Chautemps d’avoir ordonné l’exécution de Stavisky pour le faire taire.

        Devant cette agitation croissante, le sénateur Henry Chéron, traduisant l’inquiétude de ses collègues, interpelle le 19 janvier 1934 le président du Conseil sur les mesures que compte prendre le gouvernement pour assurer l’ordre dans la rue et le respect des institutions républicaines. Il reconnaît que l’opinion a des raisons sérieuses de mécontentement en raison de la crise économique et des scandales financiers… Mais ce qui, à ses yeux, apparaît pire que les scandales eux-mêmes, c’est l’exploitation qu’on en fait, sans souci de l’intérêt du pays, de la dignité nationale et du prestige de la France au-dehors : « Depuis de longs mois, une action tenace, insidieuse est menée aux quatre coins du pays contre les institutions républicaines52 ». La guerre, affirme-t-il, n’a pas entraîné que des désordres financiers, mais aussi des désordres moraux, « une sorte de détraquement des esprits » et les principes s’écroulent : le respect des contrats, la valeur de la signature. Un relâchement se produit dans les administrations publiques elles-mêmes, et des groupements audacieux, de toute nature, tentent de substituer leurs particularismes à la volonté nationale53 ! L’orateur, qui estime qu’il faut faire l’union de toutes les forces morales pour opérer le redressement nécessaire, espère obtenir une manifestation républicaine du Sénat pour que le président du Conseil y puise la force morale indispensable pour accomplir l’œuvre d’autorité que le pays attend de lui. Pour obtenir un redressement des mœurs, il faut, dit-il, savoir faire disparaître « la puissance corruptrice de l’argent, mortelle pour une démocratie, l’indiscipline à tous les degrés, la méconnaissance des lois et de l’autorité des pouvoirs réguliers… ne tolérer aucune suspension des services publics54 ». L’interpellateur se montre sévère pour les débordements d’une presse qui se nourrit de scandales et de dénonciations sans fondement, tout en étant soumise à « certaines influences » (celles des milieux financiers) qui rendent illusoire la liberté dont elle se réclame :

        
          « Si nous voulons la liberté de la presse, s’exclame-t-il, nous voulons aussi la responsabilité de l’écrivain… Il n’est pas possible qu’un régime vive longtemps dans l’atmosphère d’accusations et de calomnies dans laquelle nous nous débattons55 ».

        

        Il s’indigne que la République et le régime parlementaire soient attaqués « parce qu’il y a quelques escrocs et quelques coquins » et affirme : « Nous ne voulons pas laisser davantage outrager, quand ils ne le méritent pas, les représentants de la nation ». Aussi demande-t-il au gouvernement de faire à cet égard tout ce qui dépend de lui et au président du Conseil de grouper autour de lui toutes les forces de l’État pour travailler à l’affermissement de la République. Pour retrouver l’idéal républicain, le président du Conseil doit restaurer l’autorité de l’État et, ce faisant, il rétablira la confiance dans le régime. Et dans cette action, conclut l’orateur, aux applaudissements de la gauche et du centre de l’assemblée, il trouvera l’appui du Sénat56.

        À cette invitation de gouverner avec autorité pour rendre la confiance aux Français, le président du Conseil répond en faisant la leçon au Parlement (plus particulièrement à la Chambre), en l’invitant, pour ranimer l’idéal républicain de confiance dans le régime et d’espérance de son progrès, à donner lui-même l’exemple en se remettant au travail législatif plutôt que d’interpeller le gouvernement. En dépit de cette algarade, l’ordre du jour déposé par Chéron en conclusion de son interpellation et qui exprime la confiance du Sénat au gouvernement, est adopté à l’unanimité57.

        Quelques jours plus tard, le gouvernement Chautemps démissionne sous l’effet d’un nouveau scandale et l’agitation atteint un point critique avec la journée de manifestations et d’émeutes du 6 février 1934 qui apparaît, aux yeux de nombreux républicains et de la majorité des sénateurs comme une tentative de coup de force contre le régime républicain fomenté par les extrémistes et les trublions de tous bords. Le pays semble au bord de la guerre civile. Et il apparaît évident que le moment est venu de prendre des décisions énergiques pour améliorer le fonctionnement des institutions. Ainsi il semble qu’un consensus sur la nécessité d’une réforme de l’État s’établisse.

      

      
        Le problème de la réforme de l’État

        Les dysfonctionnements du régime parlementaire constatés dès le lendemain de la Première Guerre mondiale ont fait naître dans les milieux politiques de tous bords, et en particulier dans les jeunes générations, le sentiment qu’il était nécessaire de procéder à des transformations institutionnelles destinées à renforcer le pouvoir exécutif pour accroître son efficacité et assurer la défense du pays.

        Les multiples projets en ce sens qui foisonnent à la fin des années vingt prennent au début des années trente un caractère d’urgence comme nous venons de le voir. Au lendemain de la crise du 6 février 1934, la réforme de l’État devient un thème brûlant de la vie politique. Elle apparaît comme la tâche essentielle du gouvernement de Gaston Doumergue formé au lendemain de l’émeute du 6 février et va donner lieu à la Chambre des députés, puis, au Sénat, à la constitution de commissions parlementaires chargées de l’étudier.

        Pour assurer sa majorité, le président du Conseil Gaston Doumergue nomme ministres d’État Édouard Herriot, président du Parti radical – ce qui lui assure le soutien indispensable des députés radicaux – et André Tardieu qui lui garantit l’appui d’une partie des voix de la droite et apparaît vite comme le principal inspirateur du ministère. Pour Tardieu, si on veut que la République vive, il faut libérer l’exécutif des empiétements du législatif et, pour cela, redonner le droit de dissolution au président de la République sans qu’il ait à solliciter l’accord préalable du Sénat. Ce qui exige de réviser l’article 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics afin d’effacer les mots « sur l’avis conforme du Sénat58 ». Il considère en effet qu’il n’y aura jamais de dissolution si le Sénat s’en mêle parce que celui-ci protège la Chambre au nom de la solidarité parlementaire et de leur commune méfiance du pouvoir exécutif. Aussi, pour Tardieu, comme pour Doumergue qui partage son analyse, la réforme de l’État nécessite-t-elle une révision de la Constitution. Face aux « révisionnistes », la majorité des sénateurs est d’un tout autre avis. Dans son allocution de janvier 1933, Jules Jeanneney, membre de la Gauche démocratique, qui vient d’être réélu président du Sénat, exprime clairement l’opinion dominante sur ce point aux vifs applaudissements de l’assemblée : « Besoin n’est pas de changer la constitution et les lois, le moment demeure de les défendre… et d’abord de les pratiquer sainement ». Seuls quelques-uns des membres de la Haute-Assemblée accepteraient de suivre Tardieu pour supprimer l’autorisation préalable du Sénat en cas de demande de dissolution59. Mais pour la plupart des sénateurs, la domination de l’exécutif qui s’ensuivrait apparaît comme une entorse aux principes républicains.

        En mars 1934, la Chambre des députés a décidé la création d’une commission de réforme de l’État, placée sous la présidence du radical Marchandeau et chargée de présenter un plan de réforme dès la rentrée de mai. Elle est chargée d’étudier tous les projets et propositions de loi concernant la réforme de l’État et la révision de la constitution. Il faut attendre trois mois de plus pour que le Sénat accepte à son tour la formation d’une commission dont le titre évoque uniquement la réforme de l’État et en aucune manière la révision de la constitution, ce qui en dit long sur l’enthousiasme des sénateurs à s’engager dans cette voie. Et même avec cet intitulé restreint au simple mot « réforme », l’acceptation par les sénateurs radicaux de sa création a nécessité beaucoup de diplomatie de la part de ceux qui l’ont proposée : Joseph Paul-Boncour, Henry de Jouvenel et Henry Bérenger, rapporteur de la commission du Règlement qui a présenté les raisons pour lesquelles il n’a pas semblé opportun à la commission de s’opposer au mouvement de réforme, enfin Paul Maulion qui s’exprime au nom des auteurs de la proposition de résolution, personnalités auxquelles se sont joints 48 autres élus.

        Paul-Boncour a clairement expliqué dans son livre de souvenirs60 pourquoi il avait demandé, avec Henry de Jouvenel, la création de cette commission. Ancien membre du parti socialiste SFIO61, il a dirigé un très éphémère gouvernement après la chute du troisième cabinet Herriot en décembre 1932. De ses expériences politiques, il a tiré la conviction qu’un « gouvernement fort, même légal et républicain, ne pouvait pas se constituer s’il ne tenait pas compte du fait syndical et ne fixait pas d’abord la place des syndicats dans l’État et les conditions de collaboration des syndicats et de l’État62 ». C’est en raison de cette conviction qui lui tient à cœur qu’il plaide pour la création d’une commission de réforme de l’État devant laquelle il pourrait exposer ses idées. Toutefois, ayant compris que rien de sérieux ne pouvant se faire à la Haute-Assemblée sans l’accord du groupe de la Gauche démocratique et de son président, Bienvenu-Martin, il s’emploie à gagner celui-ci à son idée : « Le convaincre, parce que ce vieux et ferme républicain était assez peu averti des transformations survenues dans la République depuis qu’il la défendait63 ».

        Henry Bérenger, président de la commission du Règlement chargée d’étudier la création de la nouvelle commission, membre de la Gauche démocratique, sait parfaitement que le Sénat n’est pas favorable aux idées révisionnistes de Tardieu. Si la commission du Règlement n’a pas jugé opportun d’opposer son veto à la création d’une commission de réforme de l’État dans la Haute-Assemblée, c’est pour trois raisons qu’il expose à ses collègues lors d’une séance plénière en juin 1934. La première tient au fait que la Chambre en a créé une, la seconde que l’initiative de la réforme vient du président du Conseil, Gaston Doumergue, qui regrette que l’organisation actuelle de l’État ne permette pas au chef du gouvernement d’avoir les moyens d’information et d’exécution suffisants pour agir, et la troisième que l’opinion publique s’est exprimée dans des manifestations nombreuses et bruyantes pour exiger des réformes… Le Sénat, estime-t-il, ne doit pas être tenu à l’écart de ce mouvement. En effet, l’autorité de la République ne vient que de l’opinion des citoyens et si les pouvoirs publics ne sont plus en accord avec elle, leur autorité se voit diminuée : « C’est par un renouvellement continuel de la pensée républicaine, par un développement continu d’améliorations… que la République peut garder sa raison d’être64 ».

        Henry Bérenger précise toutefois que la commission dont il demande d’approuver la création n’a pas pour rôle de légiférer immédiatement, mais d’examiner des propositions, de procéder à des enquêtes qui permettraient au Sénat de donner à temps d’utiles conseils et des directions longuement délibérées et réfléchies. Ces derniers mots laissent clairement entendre que ce n’est pas la commission sénatoriale qui va précipiter le mouvement de réforme dont le Sénat ne peut cependant pas se désintéresser sans dommage. En dépit des multiples précautions oratoires de Bérenger, tel n’est pas l’avis de Léon Perrier, membre de la Gauche démocratique et radical valoisien qui refuse de voter pour une commission qui n’a que son titre et aucun projet précis. Il n’accepte pas, déclare-t-il, de jeter le régime dans pareille aventure et il est applaudi lorsqu’il interroge :

        
          « Prenez-vous toutes les agitations désordonnées des ligues parisiennes pour la volonté du pays ? Le pays veut une chose, la réforme des mœurs et des habitudes politiques. Supprimons la politique de facilité et de démagogie, la République des camarades65 ».

        

        La même tonalité prévaut dans l’intervention de Tissier, lui aussi radical valoisien et membre de la Gauche démocratique, qui rappelle au Sénat que la réforme de la constitution est demandée non par les républicains, mais par leurs adversaires, et qui pointe les responsabilités des sénateurs dans la situation :

        
          « Nous n’avons pas eu l’énergie d’exercer le contrôle parlementaire… parce que nous avons manqué de volonté. On a toujours cédé à ce qu’ont proposé les gouvernements, même à ce qui a été nuisible au pays. On a désaxé la constitution, les ministres n’ont pas eu le sentiment de leur responsabilité et de leur dignité gouvernementale… Ils ont versé dans la camaraderie. La solution des maux ne se trouve pas dans la constitution d’une commission. Ce n’est pas la réforme de l’État qu’il faut faire, c’est la réforme de ceux qui sont chargés d’appliquer les lois66 ».

        

        Face à ces déclarations qui traduisent l’opposition d’une grande partie des sénateurs à accepter de créer une commission qui pourrait conduire à l’engrenage d’une révision dont ils ne veulent pas, il reste à Maulion, s’exprimant au nom des signataires de la proposition de résolution, à tenter de faire entendre la voix de la raison. Rappelant que la vie parlementaire ne se poursuit pas d’une façon normale et qu’on peut parfois en faire grief aux élus, il plaide pour que la Haute-Assemblée administre la preuve de sa bonne volonté :

        
          « Ce sera l’honneur et la force des deux assemblées vis-à-vis du pays républicain de démontrer qu’elles sont capables de retoucher ce qu’il peut y avoir à reprendre dans l’État et de faire de nouveau fonctionner normalement la machine parlementaire67 ».

        

        Mais donner une satisfaction de pure forme par la création d’une commission, afin de ne pas bafouer l’autorité du président du Conseil ne signifie en rien un accord pour modifier la constitution par une révision en bonne et due forme. Et l’irritation mal contenue d’un Perrier ou d’un Tissier montre à quel point ils sont ulcérés par les incessantes attaques portées contre les radicaux par André Tardieu, vice-président du Conseil et véritable inspirateur de la volonté de mettre en œuvre une profonde réforme de l’État.

        C’est bien pourquoi la commission nommée le 3 juillet 1934, à raison de quatre membres par bureau, porte le nom de « commission de réforme de l’État » et non, comme à la Chambre de « commission de réforme de l’État et de la révision constitutionnelle ». C’est aussi pourquoi la présidence n’en est pas confiée à Paul-Boncour ou Henry de Jouvenel qui avaient proposé sa création et envisageaient de profondes transformations (et qui seront confinés à sa vice-présidence), mais à Henry Bérenger, membre de la Gauche démocratique, vieux routier de l’appareil sénatorial, jugé plus docile aux vues du radicalisme68. Signataire de la proposition de loi, mais proche de la position de Bérenger, Paul Maulion est nommé rapporteur général lors de la réunion de la commission le 30 novembre 1934. La nomination aux postes stratégiques de la commission d’hommes qui n’ont accepté la création de la commission que du bout des lèvres, pour montrer la bonne volonté du Sénat, fait immédiatement comprendre à Paul-Boncour que son projet concernant l’association des syndicats à la vie économique va être mis en sommeil69. Il constate d’ailleurs que Bérenger ne propose pas à la commission un rythme rapide de travail et Bérenger lui-même va révéler ouvertement, lors d’une séance plénière du Sénat à la fin de l’année 1934, les dessous de sa nomination :

        
          « La commission sénatoriale que vous avez chargée d’être à la fois un frein et un moteur, a été un frein dans certaines choses. Nous pouvons dire que ses travaux qui se sont poursuivis pendant toutes les vacances et aussitôt la reprise du travail parlementaire ont servi de frein. Si l’on n’est pas allé dans une ville peu éloignée de la capitale70, si, d’autre part, on n’a pas abordé la question de la révision constitutionnelle, c’est en partie à la présence et aux travaux de la commission de la réforme de l’État que ce résultat a été dû (Applaudissements à gauche). Nous avons donc rempli, messieurs, le rôle de frein que vous nous avez confié71 ».

        

        Toutefois, si la commission fait en sorte de gagner du temps pour éviter la révision constitutionnelle, elle ne méconnaît pas la nécessité d’opérer un certain nombre de transformations dans la pratique politique concrète et c’est là son rôle de « moteur » auquel Bérenger fait allusion. Paul-Boncour évoque en effet les longues séances de travail consacrées à l’examen du rapport de Paul Maulion qu’il juge d’ailleurs remarquable car il développe et amplifie toutes les propositions Marchandeau72 concernant la réorganisation des services publics, des ministères, du travail législatif, la responsabilité des fonctionnaires, la question des rapports entre l’État et les syndicats. En un mot, écrit Paul-Boncour, toutes les réformes qui pouvaient être réalisées sans toucher à la constitution. De ces travaux de la Chambre et du Sénat, il ressortait que les deux assemblées étaient en tout cas d’accord, mais par des moyens plus ou moins différents, pour soustraire l’Exécutif à un contrôle trop étroit qui le paralysait. Le but admis était d’éviter cette instabilité ministérielle qui compromettait la solidité de l’État et exaspérait l’opinion73. Paul-Boncour relate que la commission ouvrit une vaste enquête et entendit des groupements syndicaux, économiques, anciens combattants… « mais, ajoute-t-il, ces réunions s’espacèrent, puis cessèrent le plus discrètement du monde-ainsi qu’il se fait au Sénat où on est de bonne compagnie74 ».

        En fait, le travail des commissions parlementaires pour réformer les pratiques politiques sans passer par une révision constitutionnelle n’intéresse guère le président du Conseil Gaston Doumergue, car sous l’influence de Tardieu, il veut avant tout obtenir le droit de dissoudre une Chambre des députés hostile au gouvernement sans passer par l’autorisation préalable du Sénat, ce qui exige une procédure de révision. À ce conflit sur le fond, s’ajoute l’exaspération provoquée par les incessantes attaques de Tardieu contre les radicaux. On comprend dès lors que le Sénat, où ceux-ci sont majoritaires, et qui voit dans les projets Doumergue une menace pour ses prérogatives constitutionnelles, ait nommé une commission dont l’objet était de freiner la perspective d’une révision constitutionnelle et de proposer une alternative qui ne remettrait pas en cause le régime républicain. Le président du Sénat avait, comme on l’a vu, exprimé en 1933 l’idée qu’il fallait d’abord défendre les institutions et les pratiquer sainement avant de songer à modifier la constitution75. Joseph Caillaux, président de la commission des Finances du Sénat et dirigeant influent du Parti radical partageait la même opinion.

        Tout va se jouer à la rentrée parlementaire en novembre 1934. Au congrès de Nantes du Parti radical qui se réunit à la fin du mois d’octobre, Caillaux organise des réunions de sénateurs qui définissent la tactique proposée au Parti radical face aux projets révisionnistes de Doumergue : n’accepter le maintien du gouvernement de trêve qu’il préside que si celui-ci renonce à demander la suppression de l’avis conforme du Sénat en cas de dissolution. Tactique que va faire sienne le Parti radical à la suite du rapport Cornu sur la réforme de l’État et qui figure dans la déclaration du parti76. De fait, le sort du gouvernement Doumergue est suspendu à la réalisation de la condition posée par les radicaux.

        Or, le 2 novembre 1934, Gaston Doumergue, convaincu que les radicaux n’oseront pas faire tomber le gouvernement car ils ne disposent pas d’une majorité alternative, passe outre l’avertissement du congrès radical en proposant au Conseil des ministres un projet de réforme de l’État qui inclut la mesure contestée. Le 3 novembre, la stratégie du président du Conseil est battue en brèche par le discours de Pierre-Étienne Flandin au congrès d’Arras de l’Alliance démocratique qui se félicite en effet des bonnes relations qui se nouent avec le Parti radical et propose, de manière à peine déguisée, une collaboration gouvernementale aux radicaux. Le 6 novembre, au Sénat, le groupe de la Gauche démocratique s’engouffre dans la brèche en demandant à « tous les républicains dignes de ce nom » de s’unir pour constituer un nouveau gouvernement capable de défendre la démocratie. Le 8 novembre, appliquant la stratégie définie au congrès de Nantes et appuyée par le Sénat, Herriot, suivi par les ministres radicaux, donne sa démission du gouvernement Doumergue, qui, de ce fait, n’a plus de majorité à la Chambre77. Le nouveau gouvernement, fondé sur une majorité rassemblant les radicaux et l’Alliance démocratique est dirigé par Pierre-Étienne Flandin qui s’engage à abandonner les projets Doumergue et à renoncer à la révision constitutionnelle. Dans son allocution au Sénat à la rentrée parlementaire 1935, le président Jules Jeanneney se félicite de cette issue78. Il se réjouit qu’on ait évité un lourd débat constitutionnel qui se serait ajouté aux autres difficultés que connaît le pays. Exprimant sa pensée sur les institutions, il reconnaît qu’elles sont largement dépassées par le mouvement et par le temps et il le confirmera l’année suivante en jugeant qu’elles sont dépassées depuis vingt ans et qu’il est nécessaire de les harmoniser à l’époque. Les sénateurs l’approuvent alors très chaudement en l’applaudissant, révélant ainsi qu’ils sont conscients que, pour sortir de la crise des institutions, il est nécessaire de changer dès à présent les méthodes de travail. Pour eux, la réduction du temps de parole, qui est l’un des moyens envisagés, n’est pas un mince sacrifice, mais elle doit permettre de légiférer plus rapidement et de répondre ainsi à la demande des citoyens qui veulent moins de mots et plus d’action. Il s’agit de montrer que le régime républicain peut être efficace et n’est en rien inférieur aux régimes totalitaires d’Allemagne et d’Italie. Lors de l’étude de l’œuvre législative et budgétaire du Sénat, des modifications des méthodes de travail ont pu être observées, de même que dans les commissions où les rapporteurs des projets de loi au fond et pour avis communiquent beaucoup plus entre eux, voire en séance plénière où le rythme s’accélère.

        Le président Jeanneney considère qu’un autre problème important à résoudre est celui de la fonction économique de l’État qui, avec les progrès techniques, la transformation des conditions de production et d’échange, est devenue débordante, mais s’exerce à tâtons, faute d’organismes techniques capables de l’éclairer. Il est temps, estime-t-il, qu’elle reçoive bientôt une organisation car sans bon ordre économique, il ne saurait y avoir de tranquillité publique.

        Enfin, Jules Jeanneney aborde l’aspect moral de la crise. L’idéal républicain qui s’est manifesté pendant la guerre s’est ensuite altéré, estime-t-il, et les intérêts particuliers, solidement groupés, font pression sur les assemblées parlementaires : « Il faut maintenant fortement le retremper aux sources pures du devoir. Il faut que la collusion de la politique et des affaires, cette plaie de tous les régimes nous soit plus que jamais en haine ».

        Les sénateurs applaudissent leur président, mais les maux que celui-ci dénonce et qui ont provoqué la très grave crise politique de 1934 peuvent-ils véritablement être conjurés par ces exhortations ? Les sénateurs ont échappé à la révision constitutionnelle qui aurait certes amoindri les pouvoirs de la Chambre haute mais qui représentait surtout une menace pour le régime républicain. La question se pose maintenant de savoir si les améliorations dans les méthodes, prévues pour alléger le contrôle du Parlement sur le gouvernement, peuvent être suffisantes pour pallier les dysfonctionnements du régime constatés dès les lendemains de la guerre, et qui ont jusque-là montré son incapacité à affronter les problèmes nouveaux qui se sont posés au pays. La persistance de la crise économique, l’aggravation des problèmes sociaux, l’exaspération des luttes politiques soumettent à de nouvelles épreuves le libéralisme politique et le régime parlementaire qui lui est lié, de sorte que le répit procuré à la République parlementaire par l’échec de la révision constitutionnelle est de courte durée.

      

    

  





  
    
      LE FRONT POPULAIRE,

        UNE MENACE POUR LES PRINCIPES LIBÉRAUX ET LE RÉGIME RÉPUBLICAIN ?

      On a vu au chapitre précédent que la majorité sénatoriale, si elle éprouve des inquiétudes devant la nouvelle majorité issue des élections législatives d’avril-mai 1936, en raison de la présence des communistes au sein de celle-ci et du fait que le gouvernement ne sera pas dirigé par un radical (comme elle l’espérait), mais par le socialiste Léon Blum, ne manifeste pas d’hostilité de principe envers les premières mesures du gouvernement sur le plan social. Au demeurant, le fait que le Parti radical, auquel près de la moitié des sénateurs adhérents ou dont ils sont proches, soit membre du Rassemblement populaire est de nature – à défaut de les rassurer – à les incliner pour le moins à la réserve en ce qui concerne l’expression de leurs sentiments vis-à-vis de l’expérience qui débute en juin 1936. C’est ce mélange de résignation, d’inquiétude et de vigilance qui marque, sur le plan politique, les premières semaines du gouvernement de Front populaire.
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